Mot de bienvenue du président du conseil d’administration de la Fondation du mérite européen, Jacques Santer, lors de la remise du collier du Mérite européen
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Altesses Royales,

Excellences, Mesdames, Messieurs,

J’ai à cœur de vous souhaiter une cordiale bienvenue à l’occasion du 40e anniversaire de la Fondation du mérite européen.

Altesses Royales,

Nous sommes particulièrement reconnaissants que vous avez daigné vous associer à notre manifestation commémorative. Pour les membres de la Fondation, votre présence, Monseigneur et Madame, est un témoignage et un signe de reconnaissance qui nous touchent et pour lesquels nous sommes particulièrement honorés.

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Je souhaite une chaleureuse bienvenue aux représentants des institutions communautaires qui ont bien voulu s’associer à notre manifestation, particulièrement à Messieurs les Présidents et membres de la Cour de justice européenne, et au président du Tribunal de première instance, aux présidents et membres de la Cour des comptes et des diverses administrations et services communautaires implantés à Luxembourg, à Madame la Vice-Présidente de la Commission, à Mesdames et Messieurs les Députés européens.

Je salue évidemment non moins chaleureusement Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et représentants diplomatiques qui nous font l’honneur de participer à notre séance académique.

Il va sans dire que je salue particulièrement les autorités luxembourgeoises, Madame la Vice-Présidente et les membres de la Chambre des députés, les représentants du gouvernement, Madame la Présidente de la Cour supérieure de justice, Monsieur le Bourgmestre de la Ville de Luxembourg et les membres du collège échevinal et un certain nombre de représentants des autorités militaires et communales de notre pays.

Mon salut personnel et cordial va bien sûr aux nombreux lauréats de notre Fondation qui, venant des quatre coins de l’Europe, se sont déplacés aujourd’hui, tout d’ailleurs comme aux représentants de notre Freundeskreis d’Allemagne.
Nous avons voulu associer à notre manifestation les représentants de la jeunesse des générations montantes, représentées par les délégations des quatre collèges ou lycées scolaires ici du Geesseknäppchen, et par l’Orchestre des jeunes sous la direction du maestro Philippe Koch du Conservatoire de la Ville de Luxembourg, car il nous semble important, voire primordial, d’intéresser la jeunesse à l’Europe, non pas tant, comme dit Louis Armand, parce qu’elle est la garantie d’une certaine forme d’aisance économique, mais parce qu’elle est la condition du développement d’un idéal qui dépasse le mieux-être et qu’elle offre à cette jeunesse une occasion de se dévouer (Le Pari européen, 1968).

Altesses Royales,

Excellences, Mesdames, Messieurs,

La Fondation du mérite européen a été créée à Luxembourg en 1970 par François Visine et placée dès 1983 sous la présidence d’honneur du Premier ministre. Son objet statutaire est d’entreprendre toute activité susceptible de contribuer à faciliter la prise de conscience européenne nécessaire à la réalisation d’une Union européenne à vocation humaniste. La devise est «Vouloir l’Europe, connaître ses problèmes, agir pour sa réalisation». Notre président du directoire, Monsieur Bruno Turbang, retracera tout à l’heure l’historique et le cheminement de la Fondation en rendant un hommage au président fondateur François Visine.

Pour la commémoration du 40e anniversaire, nous avons jugé opportun de rendre un hommage à toutes celles et tous ceux, à nos nombreux lauréats, qui, chacun dans son domaine d’action, ont servi pour consolider l’action communautaire européenne; qui, dans leurs activités professionnelles et actions quotidiennes, à travers leurs initiatives culturelles ou sociales, tissent un vaste réseau de ramifications intereuropéennes qui forme le soubassement de l’architecture de la maison Europe.

Aujourd’hui, il me semble plus que jamais nécessaire de faire passer le message de l’Europe dans notre société, qui est dans cet état d’attente inquiète et de contestation qui annonce de grandes transformations.                                    

Bien sûr, depuis le discours de Robert Schuman le 9 mai 1950, un processus historique rapproche en profondeur, et d’une manière qui paraît irréversible, les pays et les peuples européens. Il s’est traduit par les étapes successives qui, de l’Union douanière aux politiques communes et à la monnaie unique, ont marqué l’évolution et l’approfondissement de la Communauté, qui s’est mue en une Union européenne. Il s’agissait dès le départ de promouvoir un développement harmonieux et équilibré des activités économiques et un niveau d’emploi et de protection sociale élevé. Il s’agissait aussi de promouvoir la dignité de l’Homme dans un espace de paix et de sécurité.

L’Union est devenue, par la voie d’adhésions nouvelles, un facteur essentiel dans l’expansion graduelle et pacifique de la démocratie. Par l’adhésion des pays d’Europe centrale et orientale, libérés de la dictature communiste, elle a permis l’ouverture à l’ensemble du continent.

Pour la première fois depuis des siècles, l’Europe est aujourd’hui pacifiquement rassemblée. Les Européens auraient toutes les raisons pour être fiers de l’œuvre immense accomplie en un demi-siècle. Mais le sont-ils?

Le fait est que, pendant une longue période de sécurité garantie et de prospérité croissante, les dirigeants européens ont donné de la construction européenne une vision trop technocratique. Faute d’accord clair sur la finalité de l’entreprise européenne, ils ont cessé d’en évoquer les valeurs sous-jacentes.

L’Europe, qui était un projet visionnaire, apparaît comme un processus, une mécanique. La paix, aujourd’hui, va de soi. Pour les nouvelles générations, la menace d’une guerre fait partie de l’histoire ancienne. Beaucoup de nos concitoyens perçoivent l’Union européenne comme un appareil institutionnel lourd et puissant, lointain et coûteux. Dans une société inquiète devant les défis de la mondialisation et de l’environnement, face à un chômage structurel important et une population vieillissante, c’est la technostructure européenne qui est rendue responsable des difficultés ressenties. Cela d’autant plus que les dirigeants nationaux en ont fait – pour différentes raisons – un bouc émissaire, charge de tous les maux, dénonçant des politiques dont ils sont pourtant eux-mêmes les principaux artisans.

Je me plais à rappeler parfois que, déjà en 1975, Léo Tindemans, alors Premier ministre de Belgique et chargé de rédiger un rapport sur l’Union européenne, avait écrit à ses collègues: «Pourquoi l’idée de l’Europe a-t-elle perdu beaucoup de sa force et de son élan initial? Je crois, pour ma part, que l’opinion publique a perdu au cours des ans un fil conducteur, le consensus politique de nos pays sur les raisons que nous avons d’entreprendre cette œuvre commune, les caractéristiques que nous voulons lui donner. C’est avant tout une vision commune qu’il faut rétablir si nous voulons faire l’Union européenne.

Le citoyen européen ne ressent pas en 1975 les motifs de la construction européenne exactement de la même manière qu’en 1950. L’idée de l’Europe est en partie victime de ses succès: la réconciliation de pays naguère ennemis, la prospérité économique due au marché élargi, la détente, tout cela paraît acquis et donc ne plus exiger de nouveaux efforts. L’Europe d’aujourd’hui est celle du quotidien, elle semble avoir perdu son parfum d’aventure.

Nos populations se préoccupent de valeurs et de problèmes nouveaux dont les traités ne parlent guère; elles constatent que l’Union politique ne découle pas automatiquement de l’intégration des économies, trop de débats stériles mettent en question la crédibilité et l’actualité de l’entreprise commune. 

Avec cet état d’esprit, nous sommes entrés dans une crise qui nous fait subir des taux d’inflation et de chômage que la génération actuelle n’avait jamais connus. Rien d’étonnant alors à ce que la Communauté s’effrite sous la reconnaissance, partout sensible, de préoccupations étroitement nationales. Dans cette mesure, l’idée de l’Europe est aussi victime de ses échecs.»
Mesdames, Messieurs,

Ne retrouvons-nous pas, à plus de 35 ans d’intervalle, les mêmes préoccupations, les mêmes soucis, les mêmes inquiétudes et interrogations?

En fait, la construction européenne est confrontée à de nouveaux défis.

Au seuil de notre XXIe siècle, l’opinion publique doit être rassurée sur les mérites et  l’efficacité de la construction européenne et convaincue de ses valeurs, afin que les citoyens s’engagent personnellement en faveur du bien commun qu’elle poursuit.

L’Union a besoin de gouvernance économique et d’un système durable de solidarité sociale adaptés au XXIe siècle. 

On ne peut pas faire comme si la globalisation n’existait pas. Elle doit être gérée et régulée afin que son grand potentiel de création de richesse soit mis au service de tous. L’Union européenne doit être un instrument de cette gestion et de cette régulation.

Le changement du climat, l’approvisionnement en énergie, la préservation de l’environnement au niveau mondial sont autant de problèmes qui doivent être abordés d’urgence et sur lesquels l’Union devrait prendre l’initiative.

Enfin, la sécurité au sens le plus large suppose que l’on poursuive le développement  économique et la lutte contre la pauvreté. Mais aussi que l’on combatte la criminalité  internationale et le terrorisme, que l’on trouve une solution à la question de l’immigration massive et que l’on assure le développement du droit international. En tant que puissance mondiale, l’Union devrait continuer à s’impliquer dans des opérations de maintien ou de rétablissement de la paix dans de nombreuses régions du monde. 

Si nous voulons que l’Europe réussisse à relever ces défis, il faut bien nous rendre compte que la construction européenne est autre chose qu’une forme de collaboration entre États membres.

À cet égard, je l’ai souvent dit et répété que le génie propre de Jean Monnet a été d’inventer et d’avoir mis en pratique une méthode originale, un modèle de gouvernance qui a allié à la fois le modèle classique de coopération intergouvernementale avec celui du modèle fédéral transcendant la coopération intergouvernementale. Échaudé sans doute par son passage comme secrétaire général adjoint de la Société des Nations entre les deux guerres mondiales, Jean Monnet a conçu et élaboré et fait admettre un système institutionnel original tout à fait innovateur et qui cherche son pareil dans l’Histoire.

Alliant des éléments fédéraux à des aspects intergouvernementaux, tout en recherchant un équilibre entre les différents pouvoirs institutionnels, Jean Monnet a fini par imaginer une structure qui fait de cet édifice européen un concept original, ce que nous appelons dans notre jargon communautaire une constructio sui generis qui force l’admiration des constitutionnalistes les plus ingénieux.

D’aucuns, comme Jacques Delors, ont imaginé des formules, non moins hasardeuses, comme celle de «Fédération d’États nations». Cet édifice ne se construit pas à l’instar du modèle des États-Unis d’Amérique; il respecte l’égalité des États membres, quels qu’ils soient, ainsi que leur identité nationale. La formule originale de l’intégration communautaire est faite de l’interaction entre les différents pouvoirs qui sont susceptibles d’organiser une communauté politique, une unité politique enracinée dans un ensemble culturel, où, suivant la formule du préambule du projet de la Constitution européenne, les peuples d’Europe, tout en restant fiers de leurs identités et de leurs histoires nationales, «unis dans la diversité», sont résolus à forger leur destin commun. 

C’est dans cet esprit que notre Fondation a voulu, à l’occasion de son 40e anniversaire, rendre un hommage soutenu aux représentants des institutions politiques communautaires, au président du Parlement européen, le professeur Jerzy Buzek, institution démocratique par excellence que les 500 millions de citoyens ont élu au suffrage universel direct, au président du Conseil européen, Monsieur Van Rompuy, qui réunit les chefs d’État ou de gouvernement et qui assume la représentation de l’Union vis-à-vis de l’extérieur dans les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune; et le président de la Commission européenne, Monsieur Barroso, qui, tout en disposant du droit d’initiative en matière législative, est la gardienne des traités. 

La Fondation voudrait associer à cet hommage aux institutions également notre Premier ministre Jean-Claude Juncker, qui est notre président d’honneur et qui en sa qualité de premier président de l’Eurogroupe veille au système monétaire européen, et particulièrement à notre monnaie unique, l’euro.

En lui rendant hommage, nous avons voulu à travers lui également rendre hommage à notre premier président d’honneur, le Premier ministre Pierre Werner, dont son plan, il y a 40 ans déjà, peut être considéré comme le précurseur du système monétaire européen et de l’euro.

Altesses Royales, 
Mesdames, Messieurs,

Cet hommage aux institutions européennes me semble justifié et approprié au regard des progrès réalisés depuis quelques décennies, depuis le 9 mai 1950 – je viens de le relever au début de mon intervention.

Aujourd’hui, par les situations de crise qui agitent le monde et l’Europe, il va sans dire que l’Europe ne peut avoir de poids réel que si elle est forte et unie. Dans des situations de crise, l’impuissance conduit à l’inaction et l’inaction peut avoir des conséquences désastreuses.

                                    

L’Union européenne, grâce à sa puissance économique et progressivement grâce à son poids politique, est capable et doit être capable d’exercer une influence réelle dans le dialogue intercontinental qui évolue vers une multipolarisation et qui fixe graduellement les règles de la mondialisation établissant par là un système de «gouvernance globale». 

Beaucoup plus que d’autres puissances, elle est sensible aux exigences du développement durable – elle est de loin le plus grand donateur en matière d’aide au développement; elle est sensible au respect des droits de l’Homme – la Charte des droits fondamentaux est la plus étendue, la plus moderne et surtout appliquée par des juridictions européennes; l’Union est attentive à un véritable partenariat Nord-Sud, au développement d’un système international fondé sur le multilatéralisme et le droit.

En faisant cela, elle assume son rôle et ses responsabilités dans les débats du monde.

Je suis convaincu que son apport gagne en importance au fur et à mesure que la mondialisation progresse. Mais cela à la condition qu’elle arrive à tirer les conséquences politiques de son poids économique et à valoriser toutes les potentialités – elles sont nombreuses – du traité de Lisbonne entré en vigueur à peine un an.

Excellences, Mesdames, Messieurs,

Tout en vous remerciant de votre attention, je passe maintenant la parole à Monsieur Bruno Turbang, président du directoire.

